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												Plusieurs dispositions générales réglementent la vie privée, dont notamment, l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droit de l’Homme, l’article 17 du Pacte international des droits civils et politiques, l’article 22 de la Constitution et l’article 17, 2° et la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail. 1


Eu égard à ces différentes réglementations, il faut en déduire que le droit au respect de la vie privée est fondamental mais n’est pas absolu. En outre, les dérogations et tempéraments de nature à être apportés au droit au respect de la vie privée doivent être prévus par la loi.

Le respect de la vie privée des travailleurs se pose et se rencontre dans la pratique à plusieurs occasions. En effet, d’une part il y a les prérogatives patronales, et de l’autre, le droit au respect de la vie privée du travailleur. Par conséquent, les difficultés afférentes au respect de la vie privée du travailleur peuvent se présenter à différents moments de la relation contractuelle. Elle peut se rencontrer dans la phase précontractuelle, lors de l’exécution du contrat de travail, et même à la rupture du contrat de travail. 2


Il est utile de préciser que le législateur est intervenu pour réglementer certaines matières spécifiques en droit du travail.  Ainsi, trois conventions ont vu le jour, il s’agit de la Convention collective de travail n° 68 portant sur la surveillance par caméras, la Convention collective de travail n° 81 relative aux communications informatiques, et enfin, la Convention collective de travail n°89 concernant le contrôle à la sortie de l’entreprise.

Parmi l’ensemble des méthodes et moyens pouvant entacher le respect de la vie privée des travailleurs, nous allons analyser les trois contrôles prévus dans les réglementations particulières que sont la surveillance par caméra, la surveillance des communications informatiques et le contrôle à la sortie de l’entreprise.

	La surveillance par caméra


La Convention collective n°68, portant sur la surveillance par caméra, a deux objectifs, d’une part garantir le respect de la vie privée des travailleurs, et d’autre part, prendre en compte les nécessités d’un bon fonctionnement d’une entreprise.

Cette convention s’applique  à « tout système de surveillance comportant une ou plusieurs caméras et visant à surveiller certains endroits ou certaines activités sur le lieu de travail à partir d’un point qui s’en trouve géographiquement éloigné dans le but ou non de conserver les images dont il assure la collecte et la transmission». 3


La Convention impose que plusieurs conditions soient remplies pour qu’il puisse y avoir une surveillance par caméra(s). 4


Premièrement, la Convention impose des conditions portant sur la proportionnalité des mesures, c’est-à-dire, que la surveillance par caméra(s) doit avoir une finalité de sécurité, ou de protection des biens de l’entreprise, ou un contrôle du processus de production. 5


En outre, la surveillance par caméra(s) doit être adéquate, pertinente et non excessive au regard de la finalité poursuivie. 6


Cela étant, il est utile de préciser que le principe est que cette surveillance par caméra(s) ne peut entraîner une ingérence dans la vie privée du travailleur. 7


	La surveillance des communications électroniques


En droit du travail, c’est la C.C.T. n° 81 du 26 avril 2002 qui réglemente cette surveillance.  Cette convention trouve à s’appliquer aux « données relatives aux communications électroniques transitant par réseau, entendues au sens large et indépendamment du support par lequel elles sont transmises ou reçues par un travailleur dans le cadre de la relation de travail ». 8


La Convention prévoit également des conditions concernant le contrôle des données de communications électroniques. 9


Un contrôle global des données électroniques peut être réalisé, ce qui signifie, d’une part, que l'employeur peut collecter des données relatives à la durée de connexion par poste de travail à des sites internet, mais non l'individualisation par travailleur des sites consultés. D'autre part,  ce contrôle permet la collecte des données de nombre et de volume des courriers sortants par poste de travail, mais pas l’identification du travailleur qui les transmet.

Par ailleurs, le contrôle des données de communication électroniques n’est autorisé que pour autant qu’il soit satisfait: aux principes de finalité précisés par la Convention, à la règle de proportionnalité et au principe de transparence.

	Les contrôles de sorties des travailleurs


La Convention collective n° 89 du 30 janvier 2007 concernant la prévention des vols ainsi que les contrôles de sortie des travailleurs s’applique aux contrôles qui ont lieu lorsque les travailleurs quittent l’entreprise ou le lieu de travail et visent uniquement à prévenir ou à constater le vol de biens dans l’entreprise ou sur le lieu de travail. 10


La Convention prévoit un certain nombre de conditions de sorte que les contrôles de sorties ne peuvent être opérés que si, ces contrôles visent à poursuivre une finalité déclarée admissible au terme de la Convention collective de travail, que s’ils sont effectivement opérés en vue de la poursuite de cette finalité et dans le respect d’une règle de proportionnalité. En outre, les règles de procédure devront être respectées préalablement. 11


Sous réserves de certaines exceptions, le contrôle des vêtements et des biens personnels à l’entrée d’un lieu est en principe interdit. 12


Au regard de ce qui précède, on peut conclure que concernant le respect de la vie privée des travailleurs, le principe est que cette protection de la vie privée n’est pas absolue 13. Par conséquent, une ingérence dans la vie privée des travailleurs peut se justifier si cette ingérence poursuit un but admissible 14, est adéquate, utile et non excessive, si elle est aussi limitée que possible et que cette ingérence procède d’une mise en œuvre d’une norme. 15


_______________

1. E. PIRET., Contrat de travail. Obligations des parties, in Guide social permanent, Tome 5 - Commentaire droit du travail, Kluwer, Waterloo, 2014, p. 3970 et suivantes.

2. M. GOLDFAYS et L. VAN MOORSEL, « Quelques aspects de la protection de la vie privée du travailleur à l'égard de son (futur) employeur », Or., 2002, p. 189 à 208.

3. Article 2  de la C.C.T. n° 68.
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13. Cass., 27 févr. 2001, Arr. cass., 2001, p. 371.
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                                                                                                N°19700101				

				
                                                                

				
				
                                Signature(s) 

                                0                                

                                


				

                                
				
				EVENEMENT / PETITION


	
				

				

				

                        
                





                        


                        
									 
					
					
					REVUE DE PRESSE
03 2024					

					
												
					

				
						1


					

					
				

				
								événements / PETITIONS


                                
                                
                                
                                
                                        
                                                

                                                ADB sur les réseaux sociaux

                                        

                                

                                
                              	                                
                                                                                
                                                
                                                                                                        

                                        

                                

                                

                                
                                
                                                                                                                        
                                                
                                        
                                        
                                

                                
                                
                                
                                        Newsletter

                                        
                                                
                                                        
                                                                Inscrivez-vous pour recevoir gratuitement l'actualité juridique* qui vous intéresse.
                                                        

                                                        
                                                                
                                                                        
                                                                                Votre e-mail :
                                                                                
                                                                        

                                                                        
                                                                                Votre code postal :
                                                                                
                                                                        

                                                                        
                                                                                Votre téléphone :
                                                                                
                                                                        

                                                                

                                                                
                                                                         Droit immobilier
                                                                         Droit des affaires
                                                                         Droit de la famille
                                                                         Droit pénal
                                                                         Droit du travail
                                                                         Petitions
                                                                

								


                                                        

								 
								
								

								

                                                        
                                                                
                                                        

                                                        
                                                                * Newsletter pouvant contenir des annonces publicitaires de qualité
                                                        

                                                

                                        

                                

                                
                                
                                        
                                                
                                                                                                        
                                                

                                        

                                

                                
                                
                                        
                                        
                                                
                                                        
                                                                Actualites du Droit Belge
                                                        

                                                

                                        

                                        
                                        

                                        
                                

                                
                                
                                        
                                                
                                                                                                                 
                                                

                                        

                                

                                
                                        Professionnels du droit

                                                
                                                	Avocats
	Notaires
	Architectes
	Agents immobiliers
	Comptables 
	Huissiers de justice
	Médecins 


                                        

                                


                               

                                
				
						

		
				        
				



                        
                                        

		

                
                        
                                                                                                
                                                                                DROIT IMMOBILIER
                                        	Ventes immobilières


                                                                                                                        	Copropriété


                                                                                                                        	Mitoyenneté


                                                                                                                        	Abrégés juridiques


                                                                                                                        	Astuces et Conseils


                                                                                                                        	Construction


                                                                                                                        	Urbanisme


                                                                                                                        	Bail 


                                                                                                                        	Saisies immobilières


                                                                                                                        	Servitudes


                                                                                                                        	Environnement


                                                                                                                        	JURISPRUDENCE


                                                                        
                                                        
                                                                                Droit des affaires 
                                        	Dr. du consommateur


                                                                                                                        	Propriété intellectuelle


                                                                                                                        	Règlement collectif de dettes


                                                                                                                        	Concurrence


                                                                                                                        	Dr. bancaire - financier 


                                                                                                                        	Abrégés juridiques


                                                                                                                        	JURISPRUDENCE


                                                                                                                        	Droit médical


                                                                                                                        	Droit commercial 


                                                                                                                        	Dr. pénal des sociétés


                                                                                                                        	Dr. des assurances


                                                                                                                        	Astuces et Conseils


                                                                                                                        	Droit fiscal


                                                                                                                        	Droit des sociétés


                                                                                                                        	Droit des obligations


                                                                                                                        	Arbitrage 


                                                                        
                                                        
                                                                                Droit de la famille
                                        	Successions


                                                                                                                        	Autorité parentale


                                                                                                                        	Adoption


                                                                                                                        	Etat des personnes


                                                                                                                        	Obligations alimentaires 


                                                                                                                        	Régimes matrimoniaux


                                                                                                                        	Tribunal de la famille


                                                                                                                        	Fiscalité familiale 


                                                                                                                        	Divorce 


                                                                                                                        	Hébergement 


                                                                                                                        	Cohabitation 


                                                                                                                        	Abrégés juridiques


                                                                                                                        	JURISPRUDENCE


                                                                                                                        	Droit de la jeunesse 


                                                                                                                        	Astuces et conseils


                                                                                                                        	Mariage


                                                                                                                        	Libéralités


                                                                                                                        	Filiation 


                                                                                                                        	Droit pénal familial


                                                                        
                                                        
                                                                                Droit pénal
                                        	Information


                                                                                                                        	TAP


                                                                                                                        	Exécution des peines


                                                                                                                        	Instruction 


                                                                                                                        	Droits fondamentaux


                                                                                                                        	Procès pénal 


                                                                                                                        	Droit pénal général


                                                                                                                        	Droit pénal spécial


                                                                                                                        	Abrégés juridiques


                                                                                                                        	JURISPRUDENCE


                                                                                                                        	Astuces et conseils


                                                                        
                                                        
                                                                                Droit du travail
                                        	Accidents de travail


                                                                                                                        	JURISPRUDENCE


                                                                                                                        	Contrat de travail


                                                                                                                        	Droit pénal social


                                                                                                                        	Astuces et Conseils


                                                                                                                        	Sécurité sociale


                                                                                                                        	Abrégés juridiques


                                                                        
                                                
                                Professionnels

                                	Avocats
	Notaires
	Architectes
	Agents immobiliers
	Comptables 
	Huissiers de justice
	Médecins 


                        
                



                
			
			Droits et Libertés a.s.b.l. (Association sans but lucratif)
			

			Siège social /adresse postale – Avenue de Tervueren, 186 – Bte 11 à 1150 Bruxelles
			

			Email: [email protected]
			

			BCE : 0758 745 183 - MENTIONS LÉGALES

CHOIX DES COOKIES

                        
                

        



                        


        





Cookie Consent system by orestbida needs Javascript to run.



